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IJl'rTRE Ell DATL DU 15 11\1 1957 !\DRESSEE AU i'RESIDEHT DU
COESEIL DE GECURrill ï'AR LE REi-'REfJEHTf\.lJT DE IJ\ FRAHCE

)·Ionsieur le Président,

Sur instructions du GrJuvernenént de la République fI'Cl.nquise' et pour les

raisons eX1JOSses dans le communiqué ci-joint du Conseil des ;Ïinistres de France

en dnte du 15 mai 1957, j! ai Ilhonnet1.1' de vous priel." , en votre quali tci de

Président du Conseil de Elécuritci, de bien vouloir provoquer une l'étu1ion du

Con'seil le lundi 20 mo.i 1957 0. 15 heures, poUr :cC1J.l'endre l'examen de la question

suivante :

lISitua.tion creee par l'action unilatérale dü Gouverner.;ent 0GY'~tien mettant
fj;n au syst0me de,'tj,esti611 internationale du canal de Suez, S;:rst0Jile c.onfirmé
et c.oTolp10té par la Uonvention du canal de Suez de 1f.\JC, 11 ,

laquelle fiGu:ce au point 2[1, de la liste des questions dont est .saisi le Conseil

de sécurité.

G. GtlJllCE3-ï.'ICO'l'
Ambassadeur et RelJrécentànt permanent
de lu Fl'nncc nupX'è:s Ù.eo ilntions UniCB'
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COlTI·1UJI1QUE DU COII8"1L DES tUNISTRES DE F!W'Œ
en date du 15 mai Ij57

ilLe Gouvernement français a pris acte avec ree;ret des d3cisions prises :;Jar

les usagers du canal de Suez qui ont ac·:epté que les drcits de p~ssa.ze fusse:::rt

réc;lés directei<1ent à l'EgY1J'be sans que celle-ci 1elU;' ait fourni les garantie:!

minima conce!'nant le libre transit à travers le canal et la juste répartitio::l

des fonds ];lerçus.

Il rappelle q'.l'il a toujocrs, même ;Lorsque ses intérêts aupérieurt; ~-(,;aient

en jeu; tenu compte des décisicns ou recommandations des j'Jations Unies. II·ne

peut donc considérer conU11e acceptable et. encore moins définitive une solution

du problème du caTI9,l en contraè.iction flaGrante avec les six principes votés à

l'unanimité par le Conseil de sécurité en octobre 1956, ainsi Que llont proclamé

le Premier ilini:Jtrs britannique et le Sec't'Gtnire d':cta't aux affaires étrangüres

des Etats-Unis.

:1 considère qu'il n'est pas possible Qu'il e'étebl1ese ainsi deux poids ct

deux mesures c.ans lee rela~ions internatiOns.les au ùtltrimcut des d6mocro.tics et

au 'bénéfice des dictat:J.res. L'exIJél"1ence a montré que de telles discriminat.ions

encou=agenient les pir=s ayentures et rrettraient finalenent en cause la paix,
d"J. monde.

Il t:ent donc à faire un ultime appel aux Jations Unies dont l'autorité est

actuellement 11l:l~e en causo.

C'esw pour~uci il a d6cidé de saisir, dans le ~lus COtITt délai, le Conseil

de sécuri~G et de lui demo.;lder d'inviter llEgYlJte à se conformer aux six principes

dl octobre lSJ56.

:a réponse ~~i sera donnée ~ :a requête de la France dépasse de lo:n en

importance la seule affaire du cemal de Suez. De sa nature dépend la confiance

q'J.e les peuples pourrcnt garde:::- dans les orGanisations internationales auxquelles

ils ont COllfié le soin de :naintenir la paix et de fa.ire respecter le droit et la

j'J.stice.
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